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Le MOT 
du DIRECTEUR 
Dans un paysage aéronautique particulièrement marqué par l’incertitude 
récurrente sur les effets de la crise sanitaire et par les enjeux de la 
transition écologique, j’ai souhaité poursuivre la démarche stratégique 
initiée en 2015 pour la DSAC. 

Ce contexte si exigeant pour l’ensemble du monde aéronautique rend 
encore plus forte la nécessité de donner un cap pour les prochaines 
années et de partager, avec l’ensemble des agents de la DSAC et avec ses 
partenaires, les orientations que la DSAC donne à son action, à la fois en 
tant qu’autorité nationale de surveillance de la sécurité et de la sûreté 
aériennes et en tant que relais dans les territoires de l’action régalienne de 
la DGAC. 

DSAC 2025 est le fruit d’un travail collaboratif qui a mobilisé en interne 
l’ensemble des équipes de la DSAC ainsi que les partenaires sociaux, sur 
l’ensemble des domaines d’intervention du service. Je les en remercie. 

DSAC 2025 a aussi été l’occasion de recueillir les attentes des opérateurs 
et partenaires sur l’autorité nationale de surveillance. 

Ce nouveau plan stratégique ne présente pas de révolution : inscrit dans la 
continuité du plan stratégique précédent, il conforte la mission, l’ambition 
et les valeurs de la DSAC et confirme sa responsabilité première comme 
garante d’un haut niveau de sécurité et sûreté aériennes. 

Mais DSAC 2025 affiche l’objectif d’inscrire plus encore la DSAC au cœur 
du monde aéronautique en évolution, de faciliter la prise en compte 
des technologies innovantes en particulier au bénéfice des enjeux de la 
transition écologique, et d’accompagner les opérateurs à mieux faire face 
aux risques de cybersécurité ou de sûreté. J’ai pleine confiance en chaque 
collaborateur de la DSAC pour y contribuer. 

Pour ma part, je m’attacherai à piloter la déclinaison de DSAC 2025 
en actions concrètes, en restant attentif aux besoins des acteurs 
économiques qui sont nos partenaires, à ceux des différents services de la 
DGAC et aux attentes de nos collaborateurs.

Patrick Cipriani 
Directeur de la sécurité de l’aviation civile
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sa mission
son ambition 
ses valeurs

La DSAC : 

La DSAC, service à compétence nationale au sein 
de la DGAC, est, pour la France, l’autorité nationale 
de surveillance de la sécurité aérienne au sens des 
règlements européens. 

Issue de la fusion de la direction du contrôle de la 
sécurité et des directions de l’aviation civile (implantées 
en régions), la DSAC a fêté ses 10 ans en 2019.

Héritière de cette structure à la fois parisienne et 
régionale, elle agit, tout à la fois, en tant qu’autorité 
nationale de surveillance et également en tant que 
relais, dans les territoires, des politiques publiques 
en matière d’aviation civile et plus largement en tant 
qu’acteur de référence de l’aviation civile au niveau 
local.
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1.
La DSAC 
son histoire, 
sa mission, 
son ambition, 
ses valeurs

LA MISSION 

La DSAC, au sein de la DGAC, est garante d’un haut niveau de la sécurité et de la sûreté 
aériennes selon les standards nationaux, européens et internationaux.

La DSAC certifie et surveille les acteurs du secteur aérien ; elle les accompagne 
et les soutient dans leur démarche d’amélioration continue et de mise 
en œuvre de technologies innovantes. Elle conforte un haut 
niveau de confiance des usagers et citoyens dans un transport 
aérien toujours plus sûr et agit en faveur de la transition 
écologique.

L’AMBITION

La DSAC conforte sa position d’acteur 
et de contributeur de premier plan 
au sein du système européen du 
transport aérien, capable de porter 
ses positions en Europe et dans le 
monde.

Attentive à la qualité et à la 
valeur ajoutée de ses actions, 
elle agit avec pragmatisme, de 
façon proportionnée aux risques 
identifiés, en intégrant le niveau 
de maturité des opérateurs ; elle 
facilite l’avènement de pratiques 
et de technologies innovantes.

Face aux évolutions des besoins, 
des contraintes et des risques, 
elle adapte ses moyens et son 
fonctionnement tout en s’attachant 
à la qualité de vie au travail de ses 
agents. 

Grâce à une modernisation soutenue 
de ses moyens et de ses méthodes, elle 
vise à améliorer de manière continue le 
service rendu pour atteindre les niveaux de 
disponibilité et de réactivité attendus par les 
acteurs du monde aérien. 

Au sein de la DGAC, la DSAC affiche son ambition 
d’être une administration écoresponsable dans son 
fonctionnement et son organisation interne.



RESPECT ET ÉCOUTE

Être à l’écoute et prendre en considération les attentes et les contraintes des 
parties prenantes sans compromis sur les impératifs de sécurité et de sûreté 

aériennes. 

S’enrichir de la diversité des personnels de la DSAC, être à l’écoute des agents et 
des équipes, veiller à leur épanouissement professionnel et favoriser la conciliation 

des activités professionnelles et la vie personnelle.

EFFICIENCE

Être chacun acteur de la performance collective, avoir le souci 
permanent de l’optimisation des compétences, de la disponibilité des 
ressources requises et de l’efficacité des méthodes de travail.

TRANSPARENCE

Communiquer sur les objectifs et les méthodes de travail et savoir partager le fondement des décisions 
prises, que ce soit en interne DSAC ou vis-à-vis de l’ensemble des parties prenantes.

PROFESSIONNALISME ET EXPERTISE

Mobiliser les différentes compétences requises, à la fois en savoir, en savoir-
faire et en savoir-être, veiller à la traçabilité des décisions et à la rigueur 
des processus de travail, respecter les orientations fixées, adopter dans les 
relations avec les partenaires un comportement professionnel.

ÉQUITÉ ET INTÉGRITÉ

Agir en toute impartialité, assurer un traitement équitable à chacun de ses partenaires et 
usagers sur l’ensemble du territoire ; adhérer aux règles de déontologie de la DSAC.

9

LES VALEURS

La capacité d’action de la DSAC repose sur les compétences et la 
motivation de ses collaborateurs qui exercent leurs métiers avec une 
haute exigence. Tous les agents partagent les valeurs et les principes 
déontologiques de la DSAC qui constituent sa signature et guident de 
manière permanente son action. 
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de la DSAC

Les atouts  
et les acquis
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2. Les atouts et les acquis 
de la DSAC 

LA DSAC, UNE DIRECTION BIEN IDENTIFIÉE 
AU SEIN DE LA DGAC

La DSAC, autorité nationale de surveillance au 
sens des règlements européens, est soumise à un 
principe de séparation fonctionnelle renforcée 
vis-à-vis de la DSNA (prestataire de services de la 
navigation aérienne faisant également partie de la 
DGAC) rappelé par instruction du Gouvernement 
du 26 décembre 2016. 

Elle est responsable de la surveillance du respect 
des exigences de sûreté pour l’aviation civile. 

Elle assure, en régions, le relais territorial de 
l’action de la direction du transport aérien (DTA) 
dans les domaines de la sûreté, de la régulation 
économique et du développement durable ; plus 
largement elle contribue à la mise en œuvre au 
niveau local des politiques publiques pouvant 
toucher les acteurs du secteur aérien. 
La DSAC a organisé la surveillance des ateliers 
d’entretien et des organismes de production 
aéronautique au travers d’une délégation de 
service public, délivrée pour 6 ans à l’issue d’une 
procédure d’appel d’offres. Au 1er janvier 2022, 
cette délégation est détenue par la société OSAC. 

La DSAC est régulièrement auditée par 
l’organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI), la Commission européenne et l’agence 
de l’Union européenne pour la sécurité aérienne 
(AESA) et tire profit des résultats de ces audits 
pour poursuivre l’amélioration de ses modes de 
fonctionnement.

La DSAC dispose d’un financement identifié au 
travers du budget annexe de la DGAC alimenté, 
entre autres, par des redevances de certification 
et de surveillance. 

La DSAC bénéficie pour l’exercice de ses 
missions de l’appui d’autres services de la 
DGAC :

• le service technique de l’aviation civile 
(STAC) qui contribue aux études et aux 
actions de surveillance dans les domaines de 
la navigation aérienne, des aéroports, de la 
sûreté et de l’environnement

• le service national d’ingénierie aéroportuaire 
(SNIA) qui assure un support technique 
dans le domaine de l’urbanisme et de 
l’environnement, et étudie et met en œuvre 
les projets immobiliers

• la direction de la technique et de 
l’innovation (DTI) dont l’expertise est 
sollicitée sur les études de compatibilité 
radioélectrique

• les secrétariats interrégionaux (SIR) créés au 
1er janvier 2022 qui effectuent les fonctions 
d’exécution dans le domaine support pour 
l’ensemble des directions de la DGAC
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UNE DIRECTION FORTE 
DE LA COMPÉTENCE ET 
DE L’ENGAGEMENT DE SES 
AGENTS

La DSAC est forte de la diversité de recrutement 
de ses personnels, de profils techniques ou 
administratifs, et dont les compétences sont 
reconnues au niveau international en particulier 
lors des audits réalisés par l’AESA auxquels la DSAC 
est régulièrement soumise.

Largement motivés par le domaine aérien et forts 
des valeurs de la DSAC, ses agents font preuve 
d’un haut niveau d’expertise dans l’exercice de 
leurs missions permettant de traiter chaque 
demande, dans un contexte règlementaire en forte 
évolution depuis plusieurs années, au bénéfice de 
la sécurité et de la sûreté.

Dans le domaine de la surveillance, la DSAC 
délivre, depuis 2012, une licence professionnelle 
de surveillance qui formalise la qualification du 
personnel chargé des tâches de surveillance 
de sécurité et de sûreté et permet de garantir 
les conditions d’acquisition et de maintien 
des compétences. Le principe de la délivrance 
d’une licence professionnelle a été élargi, en 
2019, aux autres domaines d’intervention de la 
DSAC (aménagement du territoire, régulation 
économique et espace aérien, ainsi que 
règlementation, qualité et évaluation de la 
sécurité).

LES ENJEUX DE SÉCURITÉ ET 
DE SÛRETÉ CŒUR DE MÉTIER 
DE LA DSAC

La DSAC a mis en place un programme de sécurité 
de l’État (PSE) organisé, tel que décrit par l’OACI, 
en évaluant les risques et dangers, en définissant 
des actions de réduction de risques sous forme 
de plans d’actions périodiques, en mesurant les 
résultats de ces actions et en les faisant évoluer en 
fonction.

Lors de la gestion des conséquences de la crise 
sanitaire, les équipes de la DSAC ont montré 
leur adaptabilité - à l’écoute des contraintes 
des opérateurs - pour élaborer des solutions 
innovantes à des problèmes inédits, sans transiger 
sur la sécurité ou la sûreté.

La DSAC poursuit la mise en œuvre des évolutions 
de la surveillance déjà engagées il y a 5 ans : 
délégation de responsabilités aux opérateurs au 
travers du fonctionnement de leur système de 
gestion de la sécurité (SGS) et surveillance basée 
sur les risques. 
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2. Les atouts et les acquis 
de la DSAC 
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UNE AUTORITÉ NATIONALE 
AU SEIN D’UN SYSTÈME 
EUROPÉEN EN ÉVOLUTION

COOPÉRATION 
INTERNATIONALE : 
L’EXPERTISE DSAC SOLLICITÉE

En comparaison des autres autorités nationales de 
surveillance de l’Union européenne, la DSAC se 
caractérise par une configuration singulière du fait 
de son positionnement au sein de la DGAC, de son 
financement, de ses personnels pour la majorité 
recrutés et formés au travers d’une académie 
aéronautique et non pas uniquement recrutés 
dans l’industrie. Avec ses particularités, la DSAC 
est aujourd’hui une autorité nationale reconnue 
sur le plan européen et international.

Les résultats de la DSAC lors des audits de 
standardisation de l’AESA et des audits sûreté de la 
Commission européenne attestent régulièrement 
de la qualité de ses activités, conférant ainsi une 
forte crédibilité à l’action de le DSAC.

Dans le cadre d’un accord de partenariat en place 
depuis 2018, la DSAC réalise un certain nombre 
de missions pour le compte de l’AESA dans des 
activités de certification de type des aéronefs ainsi 
que de surveillance couvrant plusieurs domaines : 
entretien, navigabilité, opérations aériennes, 
simulateurs, école de formation, navigation 
aérienne. 

La DSAC est régulièrement sollicitée par l’AESA 
pour contribuer aux tâches d’élaboration 
règlementaire. Forte de son expertise et de sa 
connaissance de l’écosystème du transport 
aérien, la DSAC est également sollicitée, au-delà 
de son cœur de métier, comme un interlocuteur 
utile pour les questions touchant les opérations 
aériennes, comme l’a montré son engagement 
dans la détermination et l’application des mesures 
applicables au secteur dans le cadre de la gestion 
de la crise sanitaire. 

La DSAC est fréquemment sollicitée pour 
intervenir auprès d’autorités ou d’entités étrangères 
qui souhaitent bénéficier du savoir-faire et de 
l’expertise d’une autorité de surveillance disposant 
de méthodes et procédures éprouvées afin de les 
aider à mettre en place les leurs ou pour réaliser 
des missions d’audits externes.

Dans le cadre des COSCAP (Cooperative 
Development of Operational Safety and Continuing 
Airworthiness Program), structures placées 
sous l’égide de l’OACI, les experts de la DSAC 
dispensent des formations qui visent à aider les 
États contractants de l’OACI qui le souhaitent à 
développer le transport aérien dans leur pays tout 
en améliorant son niveau de sécurité. 

Au sein de la DGAC, la DSAC s’efforce de 
contribuer, au mieux de la disponibilité de 
ses ressources, aux projets financés par une 
participation de la DGAC, le plus souvent 
coordonnés par la DTA. Ces projets visent à aider 
les pays à se mettre en conformité avec les normes 
et standards européens. La DGAC y répond 
soit directement soit en coopération avec ses 
partenaires.

En complément, la DSAC a finalisé avec France 
Aviation Civile Services (FRACS), groupement 
d’intérêt économique entre la DGAC et l’ENAC, 
une convention organisant le recours par FRACS 
à l’expertise de la DSAC pour des missions de 
coopération internationale dans les domaines 
de la règlementation, de la certification et de la 
surveillance .

Ces actions contribuent au rayonnement 
international de la DGAC. Elles permettent par 
ailleurs aux personnels de la DSAC, au-delà de la 
reconnaissance de leur savoir-faire technique, de 
développer des compétences de formateurs, de 
renforcer leur maîtrise des techniques de gestion 
de projet et de s’ouvrir avec succès à divers 
référentiels règlementaires et culturels.
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2. Les atouts et les acquis 
de la DSAC 

UN ANCRAGE TERRITORIAL 
AU PLUS PRÈS DES ACTEURS 
DU TRANSPORT AÉRIEN

LA FORCE D’UNE 
ORGANISATION EN SERVICE 
À COMPÉTENCE NATIONALE

La DSAC est géographiquement répartie sur 
l’ensemble du territoire, en métropole et outre-
mer. Ces implantations sont constituées par les 
sièges des directions interrégionales (DSAC- IR) 
complétés de délégations sur les plus gros 
aéroports. La DSAC assure ainsi une présence 
quotidienne et une proximité immédiate vis-à-
vis des acteurs, opérateurs, services de l’État, 
collectivités territoriales, élus ou riverains. 

En complément de leurs missions de surveillance 
dans le domaine de la sécurité et de la sûreté, 
les DSAC-IR sont porteuses, dans les territoires, 
des missions régaliennes pilotées par la DTA et 
contribuent plus largement à la mise en œuvre 
de politiques publiques portées par d’autres 
ministères touchant le secteur aérien. Ainsi, les 
directions interrégionales de la DSAC déclinent 
et mettent en œuvre, au plus près des acteurs, les 
politiques publiques décidées nationalement dans 
le domaine du transport aérien.

Grâce à ce maillage territorial et à la 
complémentarité des missions régaliennes 
au niveau local, la DSAC a développé une 
vision globale de l’ensemble de l’écosystème 
du transport aérien, gestion du trafic 
aérien, compagnies, aérodromes, pilotes, aviation 
commerciale, aviation générale et privée, au 
bénéfice de l’ensemble des acteurs.

Depuis sa création, la DSAC a renforcé son 
organisation en service à compétence nationale, 
réparti sur l’ensemble du territoire.

Dans le cadre de sa certification ISO 9001, 
renouvelée en 2021, la DSAC a développé un 
ensemble de processus identifiés et des méthodes 
de travail harmonisées par domaine sur l’ensemble 
de son périmètre. 

Ces principes de fonctionnement visent à obtenir 
une cohésion forte entre les services centraux 
parisiens et les DSAC-IR en région pour l’ensemble 
des domaines d’activités. 

Dans le domaine de la formation, compte tenu 
de l’importance de maintenir un haut niveau 
d’expertise de ses agents, la DSAC a mis en 
œuvre, depuis 2018, des formations transverses 
permettant de renforcer également les liens entre 
les équipes et de s’assurer de l’harmonisation dans 
les métiers de la surveillance.

L’organisation du service permet également de 
pallier certaines difficultés de disponibilités des 
ressources humaines, notamment conjoncturelles, 
en transférant, d’un service à un autre, certains 
dossiers afin d’en assurer le traitement sans que 
l’opérateur bénéficiaire n’ait à subir les difficultés 
rencontrées en interne.
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Le contexte
Le contexte dans lequel la DSAC va exercer sa mission dans les 
prochaines années est profondément marqué :

D’abord par les conséquences de la crise sanitaire qui a frappé 
le monde en 2020 et dont les effets se feront sentir encore 
plusieurs années. 

Ensuite, par l’impératif de la transition écologique, tant sur ses 
aspects institutionnels avec la suite des Accords de Paris et 
la Stratégie bas carbone de l’Union européenne, que sur ses 
aspects sociétaux et le concept de honte de voler (flygskam). 

Ainsi, pour la période couverte par ce plan stratégique, 
l’aviation civile devra vivre en tenant compte de ces défis 
majeurs qui marqueront durablement le transport aérien dans 
son ensemble.
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3. Le contexte stratégique

UNE CRISE ÉCONOMIQUE 
QUI FRAGILISE UN GRAND 
NOMBRE DES ACTEURS DU 
TRANSPORT AÉRIEN

Les effets durables de la crise sanitaire – coup 
d’arrêt au trafic en 2020 puis au gré des 
restrictions aux frontières – engendrent des 
répercussions sur toute la chaîne de valeur du 
transport aérien. De manière totalement inédite, 
un grand nombre des acteurs du transport 
aérien a été touché par les conséquences de 
la crise : compagnies aériennes, constructeurs 
aéronautiques, aéroports, prestataires des services 
de la navigation aérienne, assistants en escale, 
instituts de formations, prestataires de sûreté 
ainsi que toute la chaine de sous-traitance de ces 
acteurs. 

C’est ainsi un grand nombre d’acteurs de la 
filière aéronautique qui se trouvent fragilisés 
financièrement et économiquement.
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Aviation commerciale : conforter la 
position de la France dans le peloton de 
tête des pays européens

Les statistiques d’accidentologie en transport 
public régulier montrent qu’en 25 ans, sur le 
plan mondial, le nombre d’accidents mortels par 
million de vols s’est réduit d’un facteur proche 
de 10. Le premier rapport annuel1 de la sécurité 
aérienne publié par la DGAC en 2008 montrait 
que, si la France avait un taux d’accidents mortels 
dans la moyenne mondiale, ce taux était médiocre 
dans l’environnement européen. Aussi, dans 
le premier plan d’amélioration de la sécurité 
2009-20132, la réduction du nombre d’accidents 
mortels en transport public a-t-elle été identifiée 
comme un objectif important. L’amélioration de 
la situation que montre cet indicateur se confirme 
depuis plusieurs années. Les compagnies françaises 
n’ont connu aucun accident mortel depuis 2009 
avec des avions de plus de 19 passagers ; la France 
confirme ainsi sa place dans le peloton de tête 
des principaux pavillons européens. Cependant, il 
convient de rester particulièrement vigilant face à 
une situation qui pourrait être considérée comme 
acquise. Le plan d’amélioration de la sécurité 
Horizon 20233 propose les principales orientations 
pour consolider les résultats obtenus durant les 
années précédentes avec l’objectif affiché de 
conforter durablement la position de la France 
dans le peloton de tête des pays européens.

L’aviation générale, et plus spécialement 
l’aviation légère qui regroupe la formation et 
la pratique privée, ne présente pas une telle 
évolution. Les 10 dernières années montrent 
une moyenne d’environ 35 accidents mortels 
par an sans révéler de progrès majeurs de 
la sécurité sur le temps long au-delà des 
variations annuelles. Il est difficile de faire 
des comparaisons sur le plan mondial ou 
même sur le plan européen car, d’une part, 
le recensement des accidents n’est pas 
totalement exhaustif, d’autre part, le volume 
d’activité en nombre d’heures de vol est 
difficile à estimer. Indépendamment d’une 
comparaison entre pays difficile à établir, la 
situation doit néanmoins s’améliorer et le plan 
Horizon 2023 contient un volet significatif 
relatif à l’aviation légère visant en particulier 
à promouvoir la culture de sécurité en 
collaboration étroite avec les fédérations. 

LES DÉFIS DE LA SÉCURITÉ 
AÉRIENNE DANS UN MONDE 
OÙ LA SÉCURITÉ SEMBLE 
ACQUISE

Aviation générale : 
poursuivre la promotion de la culture 
sécurité

Alors même que les résultats statistiques de 
l’accidentologie de l’aviation commerciale pourraient 
laisser croire que la sécurité aérienne est acquise, il 
convient, au contraire, de rester particulièrement 
vigilant pour accompagner les opérateurs dans leur 
démarche d’amélioration continue de la sécurité. 

1 https://www.ecologie.gouv.fr/rapports-annuels-sur-securite-aerienne
2 https://www.ecologie.gouv.fr/programme-securite-letat

https://www.ecologie.gouv.fr/rapports-annuels-sur-securite-aerienne
https://www.ecologie.gouv.fr/programme-securite-letat
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Avec une numérisation croissante de la chaine 
du transport aérien - aéronefs de nouvelle 
génération, systèmes des compagnies aériennes, 
des aéroports, de la navigation aérienne -, la 
cybersécurité devient un paramètre à part entière 
de la sûreté et de la sécurité aériennes. 

Des cyberattaques de grande ampleur ont 
gravement impacté l’économie d’entreprises du 
transport, des télécommunications, de la santé 
et de l’industrie. Le domaine du transport aérien 
a été jusqu’alors peu touché et il n’y a pas eu de 
conséquence sur la sécurité des personnes.

Dans ce contexte, la gestion des systèmes 
d’information du transport aérien est devenue 
l’objet de règlementations de plus en plus 
contraignantes, qui se chevauchent tant du 
point de vue des périmètres d’application, des 
opérateurs concernés que des exigences qu’elles 
introduisent. En France, certains opérateurs et 
entités du transport aérien sont soumis à une 
règlementation nationale (loi de programmation 
militaire et transposition de la directive Network 
and Information Security) et à de nouveaux 
règlements européens : règlement 2015/1998 
Sûreté amendé applicable à compter du 31 
décembre 2021 et règlement Part-IS en projet qui 
devrait être applicable à compter de fin 2023. Ces 
règlements touchent les systèmes d’information 
utilisés pour la sûreté aéroportuaire et tout autre 
système jouant un rôle pour la sécurité. La DSAC 
elle- même, en tant qu’autorité de surveillance, 
devra démontrer qu’elle dispose d’un système 
maîtrisé de management de la sécurité de ses 
propres systèmes d’information.

La DSAC est donc confrontée à 2 enjeux :

• Rationaliser ces diverses exigences en un 
référentiel unique afin d’accompagner les acteurs 
du transport aérien dans leur mise en conformité 
relative à la cybersécurité

• Faire évoluer son dispositif de surveillance 
pour prendre en compte la cybersécurité et le 
coordonner avec celui de l’ANSSI.

LE RISQUE CYBER
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Alors même que le transport aérien reste essentiel 
pour bien des secteurs (tourisme, économie …) et non 
substituable dans bien des cas (liens entre les peuples et 
les États, évacuations sanitaires …), il est montré du doigt 
depuis plusieurs années et considéré comme fortement 
contributeur au réchauffement climatique. 

Pourtant, grâce à une amélioration de la consommation 
de kérosène par passager et par kilomètre d’environ 80% 
sur les 50 dernières années, ses émissions ne dépassent 
pas 2% à 3% des émissions mondiales de CO2 ; en tenant 
compte des autres émissions (NOx, vapeur d’eau ...), 
l’impact global est évalué à environ 3,5% du forçage 
radiatif global selon les dernières études retenues par 
le GIEC (groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat). Rappelons que l’ensemble du 
secteur des transports contribue à 25%4 et celui du 
numérique - en très forte augmentation - à environ 4%5.

LES ENJEUX DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE ET DES 
NOUVELLES MOBILITÉS

Le transport aérien : un secteur mon-
tré du doigt face à l’urgence de la 
transition écologique

Le transport aérien s’engage depuis plusieurs années pour 
une aviation de plus en plus décarbonée. 

Premier secteur économique à s’être doté d’un dispositif 
de compensation carbone au niveau européen puis 
mondial dans le cadre du CORSIA6 (Carbon Offsetting and 
Reduction Scheme for International Aviation), le secteur 
aérien mondial s’est engagé volontairement vers une 
aviation à zéro émission nette à l’horizon 2050. 

Le transport aérien vise la mise en œuvre de solutions de 
rupture, notamment dans les nouveaux modes propulsifs 
qu’ils soient électriques, hybrides ou à hydrogène. 

Mais ces engagements passent aussi, dès maintenant, 
par la mise en œuvre d’améliorations technologiques 
et opérationnelles, par l’usage de nouveaux carburants 
durables, par l’optimisation de l’utilisation de l’espace 
aérien permettant de diminuer de manière significative 
les émissions de CO2 et concourir à atteindre les objectifs 
fixés pour 2050.

Mettre le cap vers une aviation à zéro 
émission nette 

4 Source : DATALAB ministère de la transition écologique chiffres clés du climat France Europe et 
Monde Edition 2021 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_
chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
5 Source : Rapport d’information du Senat sur l’empreinte environnementale du numérique 
n°555 -24 juin 2020 
https://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-5551.pdf
6 https://www.icao.int/environmental-protection/CORSIA/Pages/default.aspx

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/sites/default/files/2020-12/datalab_81_chiffres_cles_du_climat_edition_2021.pdf
https://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-5551.pdf
https://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-5551.pdf

https://www.icao.int/environmental-protection/CORSIA/Pages/default.aspx
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Avec la publication, en 2018, du règlement 
2018/1139 qui fixe le cadre qui doit permettre de 
garantir le niveau de sécurité aérienne en Europe, 
l’action de la DSAC s’inscrit désormais, pour 
tous les domaines, dans ce cadre règlementaire 
européen. 

Ce règlement constitue une évolution vers un 
système plus flexible et davantage basé sur la 
performance. Il instaure également la possibilité 
de nouvelles relations avec l’AESA avec, 
notamment, la possibilité de transfert volontaire 
de responsabilités entre États membres ou d’un 
État membre vers l’Agence, un mécanisme de 
soutien de l’Agence aux États membres défaillants 
et davantage de privilèges pour les entités 
qualifiées. Ce règlement a donné également 
à l’Agence de nouvelles prérogatives liées à 
l’interdépendance entre la sécurité et d’autres 
domaines comme l’environnement, la sûreté, la 
cybersécurité, les facteurs socio-économiques ou 
encore la recherche et l’innovation. 

UNE EUROPE DU TRANSPORT 
AÉRIEN EN MUTATION

Le règlement 2018/1139 : 
un nouveau contexte 
réglementaire européen

L’année 2020 a montré l’importance de la 
numérisation des relations avec les opérateurs : 
sans la plateforme d’échanges METEOR, la 
poursuite de l’activité aurait sans doute été 
largement remise en cause. De même, la 
généralisation du télétravail sous la contrainte 
a confirmé, par l’expérience, la possibilité 
d’effectuer un certain nombre de tâches hors des 
locaux de la DSAC. 

Sans revenir à la situation extrême vécue en 2020, 
il convient maintenant de poursuivre la mise 
en place des procédures de travail nominales 
incluant, au sein des équipes, une part de 
télétravail. Ces nouveaux modes d’organisation 
devront pouvoir s’appuyer, encore plus 
qu’auparavant, sur une plus grande numérisation 
des outils et des méthodes de travail.

Les conséquences du Brexit pour 
le secteur aérien
Depuis le 1er janvier 2021, le Royaume-Uni est 
devenu un État tiers à l’Union. De ce fait, l’autorité 
de l’aviation civile britannique (CAA UK) ne 
participe plus à aucune instance européenne et 
l’ensemble des acteurs aériens britanniques sont 
dorénavant considérés comme des acteurs de 
pays tiers. 

Même si les conséquences ont été largement 
anticipées pour la continuité des activités, le 
retrait de la CAA UK, partenaire important au sein 
des instances européennes, devra être compensé 
par les autres États membres.

LES ÉVOLUTIONS FORTES EN 
MATIÈRE D'ORGANISATION 
DU TRAVAIL ET DES 
FONCTIONS SUPPORTS

Les nouvelles méthodes de 
travail : télétravail et numérisation 

La réorganisation des fonctions supports impacte 
fortement l’organisation interne de tous les 
services de la DSAC.

La DGAC a en effet décidé de transférer 
l’ensemble des activités d’exécution en matière 
de gestion des ressources humaines et financières, 
de logistique et d’achats au secrétariat général de 
la DGAC au travers de la création des secrétariats 
interrégionaux (SIR) implantés sur l’ensemble du 
territoire ; ces SIR sont désormais chargés, chacun 
sur leur zone de compétence géographique, de 
l’exécution des décisions prises par les directions 
dans le domaine des fonctions supports.

La mise en œuvre de cette nouvelle organisation 
nécessite de revoir les processus dits supports et 
certaines méthodes de travail au sein de la DSAC 
pour maintenir un haut niveau d’efficacité. 

Cette réorganisation s’accompagne du transfert, 
au 1er janvier 2022, au secrétariat général de la 
DGAC, de 150 agents de la DSAC affectés à ces 
domaines.

La réorganisation des fonctions 
supports à la DGAC 



26

4.



27

Les axes 
stratégiques 
et les orientations 
opérationnelles
La DSAC a fixé ses priorités d’évolutions, regroupées au sein de 5 axes stratégiques, 
en vue de poursuivre son adaptation aux évolutions du secteur aérien d’ici 2025.
Chacun de ces axes est décliné en orientations opérationnelles servant de 
référence aux équipes de la DSAC pour préparer et mettre en œuvre des actions 
concrètes et contribuer ainsi à la réalisation de ce plan stratégique.
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Dans le cadre du programme de sécurité de l’État, 
en place depuis 10 ans en France et qui regroupe 
l’ensemble des règlements et activités visant 
à améliorer la sécurité de l’aviation, la France 
s’est fixé comme objectif d’être parmi les États 
européens dont les opérateurs sont les plus sûrs en 
aviation commerciale. Cet objectif se décline dans 
les plans d’amélioration de la sécurité, actuellement 
Horizon 2023, qui fixent les priorités d’actions pour 
l’aviation commerciale et l’aviation légère pour 

une période de 5 ans. Comme le montre le rapport 
annuel de la sécurité aérienne 2020, cet objectif est 
atteint depuis plusieurs années. Mais il convient de 
rester mobilisé et attentif aux nouveaux risques. 

La France poursuivra le dialogue engagé avec 
l’ensemble des acteurs du secteur aérien pour 
maintenir le France dans le peloton de tête des 
États européens en matière de sécurité aérienne.

POURSUIVRE L’AMÉLIORATION DE LA SÉCURITÉ
ET DE LA SÛRETÉ

4. Les axes stratégiques 
et les orientations opérationnelles

En 2016, la DSAC s’était fixé comme objectif 
de mettre en œuvre de nouvelles approches 
de surveillance basées notamment sur l’analyse 
des risques, en lien avec les opérateurs, en vue 
d’améliorer la sécurité aérienne. 

Ce principe, qui s’appuie sur les profils de 
risques des opérateurs et conduit à des cycles 
de surveillance et des contenus des actes de 
surveillance adaptés à ces profils, a été mis en 
œuvre grâce à l’implication des équipes de la 
DSAC et des opérateurs concernés. 

En tirant partie de l’expérience acquise, il s’agit 
maintenant de poursuivre dans cette voie, 
d’améliorer nos méthodes en recherchant plus 
d’harmonisation dans nos modes de surveillance 
entre les différents domaines techniques et de 
mieux partager avec les opérateurs surveillés les 
constats sur les sujets prioritaires de sécurité.

Dans un contexte d’incertitude économique 
issu de la crise sanitaire, la DSAC sera attentive 
à l’impact de ses actions. Elle continuera de 
promouvoir, en matière de règlementation, une 
approche où les objectifs définis priment sur les 
moyens employés pour y parvenir. Les démarches 
permettant de trouver des réponses satisfaisant 
l’esprit des règles plutôt que la lettre seront 
encouragées.

Renforcer et valoriser une démarche de 
surveillance basée sur les risques comme gage 
d’une amélioration de la sécurité et de la 
sûreté et de renfort de la culture sécurité

Face à la diversité des opérateurs et plus 
largement des acteurs du transport aérien, et 
soucieuse de l’équité entre les acteurs, la DSAC 
doit agir de manière harmonisée dans l’ensemble 
des services et de façon proportionnée en 
fonction des caractéristiques de chacun.

Il s’agit également de renforcer, voire développer, 
la culture de la sécurité chez tous les acteurs du 
secteur, quelle que soit leur taille et leur activité, 
avec comme objectif l’atteinte des niveaux de 
sécurité et sûreté attendus. 

En matière de règlementation, au regard de ce 
qui a été fait lors de la gestion de la poursuite 
des activités pendant la pandémie en 2020 tout 
en préparant le retour à la normale, les équipes 
de la DSAC auront le souci de savoir tirer parti 
des flexibilités règlementaires qui existent 
et qu’il faut savoir utiliser pour s’adapter au 
mieux au contexte, permettant ainsi de dissiper 
une perception parfois exprimée d’un cadre 
règlementaire trop strict.

Dans la mesure du possible, les équipes de 
la DSAC seront force de propositions pour 
accompagner les opérateurs ou les exploitants 
à répondre aux exigences demandées mais sans 
jamais se substituer à eux.

Cette adaptation des leviers d’actions passe 
également par une analyse des sanctions qui 
pourraient s’appliquer, en particulier en termes 
financiers, à l’encontre de ceux qui, par négligence 
ou manquements répétés, ne respectent pas le 
cadre règlementaire applicable.

Adapter notre action en termes de leviers 
d’actions, d’accompagnement en fonction 
des types d’opérateurs et enjeux de sécurité 
et de sûreté

poursuivre l’amélioration de la sécurité et de la sûreté

1.
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Dans le domaine de l’amélioration de la sécurité, 
l’enjeu de l’analyse des données a été identifié 
depuis plusieurs années. C’est en effet à partir de 
la compilation et l’analyse des données qu’il est 
possible d’identifier des éléments précurseurs et 
des signaux faibles portant sur l’émergence de 
certains événements impactant potentiellement 
la sécurité ou la sûreté.

Dans un souci d’amélioration de la sécurité, le 
partage de certaines données entre les opérateurs 
sera étudié.

La DSAC s’attachera à développer des outils 
d’analyse en interne et continuera d’apporter 
une contribution active au projet européen 
Data4Safety piloté par l’AESA.

Développer notre capacité d’analyse de 
données au bénéfice de la sécurité

Compte tenu de la numérisation croissante de 
l’ensemble du secteur, la cybersécurité constitue 
un enjeu considérable non seulement en termes 
de risques encourus mais aussi en termes 
d’efficience des organisations.

Vis-à-vis des acteurs, la DSAC poursuivra le 
travail engagé par la rédaction du cadre de 
conformité cyber France (3CF) qui rationalise, via 
un document unique, les exigences applicables 
par l’ensemble des opérateurs du secteur, cadre 
reprenant l’ensemble des exigences règlementaires 
en matière de cybersécurité au fur et à mesure 
de leur approbation. Ce document est élaboré 
en coordination étroite avec l’agence nationale 
de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) 
pour assurer la cohérence avec les exigences 
transversales hors secteur aérien. L’objectif est 
que ce cadre puisse être coordonné au niveau 
européen et reconnu comme moyen de répondre 
à l’ensemble des exigences européennes dans le 
domaine de la cybersécurité pour les opérateurs 
du secteur aérien.

En tant qu’autorité nationale de surveillance, 
la DSAC s’organisera pour mettre en œuvre 
la surveillance en matière de conformité des 
acteurs du secteur aérien dans le domaine de la 
cybersécurité. 

En interne, il s’agit également, pour la DSAC, 
de s’assurer de la robustesse, vis-à-vis du risque 
de cybersécurité, de ses propres outils digitaux 
spécifiques en particulier ceux développés en 
interface avec les acteurs aériens. 

Contribuer à rendre le transport aérien plus 
robuste face aux risques de cybersécurité et 
plus résilient face aux attaques
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4. Les axes stratégiques 
et les orientations opérationnelles



Faciliter l’appropriation par les acteurs des 
exigences applicables

Dans la continuité des actions menées dans les 
années passées dans le cadre de la mise en œuvre 
de nouvelles règlementations européennes, 
notamment lors de symposiums et de séminaires 
thématiques, la DSAC continuera d’accompagner 
les acteurs du secteur aérien dans l’appropriation 
des exigences applicables avec comme objectif 
permanent le maintien d’un niveau robuste et 
homogène de conformité des opérateurs français. 

Elle assurera ce rôle envers les organismes de 
production et de maintenance en continuant de 
s’appuyer sur un organisme délégataire comme 
actuellement avec OSAC.

Développer la culture de sûreté au-delà du 
seul respect de la conformité dans un souci 
de plus grande performance

En lien avec la DTA qui détermine la stratégie en 
matière de sûreté, la DSAC visera à développer 
chez les opérateurs une culture de sûreté sur le 
modèle de la culture de sécurité. 

Cette culture sûreté vise à s’engager au-delà du 
seul respect de la conformité règlementaire dans 
un souci de plus grande performance. Le sujet du 
droit souple devra être investigué. L’objectif de 
mise en œuvre chez les opérateurs de système de  
gestion de la sûreté par symétrie avec les systèmes 
de gestion de la sécurité sera recherché.

Cette évolution dans le domaine de la sûreté 
nécessitera la construction d’une vision 
convergente des différents acteurs étatiques dans 
le traitement de la sûreté aérienne.

Dans ce domaine aussi, les méthodes de 
surveillance basées sur les risques seront 
développées avec le souci d’améliorer l’efficience 
des processus actuels.

Au même titre que les événements de sécurité, 
la DSAC développera des dispositifs de recueil et 
d’analyse des incidents de sûreté, outils qui sont 
aujourd’hui encore embryonnaires. 

Améliorer la transversalité des méthodes de 
surveillance entre les domaines techniques 
comme facteur d’amélioration de la sécurité

Notamment parce que la règlementation est 
déclinée par domaines, la surveillance est 
organisée par processus pour chaque domaine et 
les méthodes de surveillance de la DSAC restent, à 
ce stade, sensiblement différentes d’un processus 
à un autre.

Considérant que l’harmonisation peut être 
une source d’échange de bonnes pratiques, 
la DSAC recherchera plus de transversalité 
entre les différents domaines comme facteur 
d’amélioration des méthodes de travail avec 
l’objectif d’amélioration de la sécurité.

Comme elle a su le faire en accompagnant le 
développement de l’usage civil des drones, la 
DSAC restera au plus près des acteurs pour 
accompagner l’émergence de leurs innovations 
technologiques. 

La DSAC proposera d’avancer par palier, dans une 
démarche progressive commençant sous forme 
d’expérimentations et de tests, avant de proposer 
un cadre règlementaire si besoin évolutif pour la 
mise en œuvre opérationnelle.

La DSAC aura le souci d’adopter un rythme 
de mise en œuvre réglementaire approprié : ni 
trop tôt pour ne pas contraindre inutilement 
l’innovation, ni trop tard en ne maîtrisant plus les 
risques lors de la mise en œuvre opérationnelle.

Anticiper l’usage des innovations chez les 
opérateurs et leurs impacts pour les métiers 
de la surveillance 
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AGIR POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

La prise en compte des enjeux de la transition 
écologique est plus que jamais une nécessité pour 
l’ensemble du secteur.

Les équipes de la DSAC intègreront ces enjeux 
dans l’exercice de leurs métiers de surveillance 
de la sécurité et de la sûreté. Le cas échéant, 
dans le cas où les contraintes environnementales 
ne seraient pas compatibles avec les exigences 
de sécurité et de sûreté, il appartiendra alors 
d’expliquer et de détailler les difficultés 
rencontrées.  

Les équipes de la DSAC seront également 
attentives à prendre en compte les actions des 
opérateurs en faveur de la transition écologique 
et leurs impacts potentiels sur les exigences 
de la sécurité et de la sûreté, les deux objectifs 
- environnement et sécurité/sûreté - ne se 
rejoignant pas nécessairement. 

Pour les opérateurs, il s’agit aussi de prendre 
conscience des nouveaux risques dus au 
changement climatique et d’en intégrer les 
effets dans leurs analyses de risques. Les équipes 
de la DSAC seront présentes à leur côté pour 
les accompagner pour l’identification de ces 
nouveaux risques dans les études de sécurité et 
lors des actions de surveillance.

Intégrer les attentes environnementales et 
les enjeux de la transition écologique dans la 
gestion des impératifs de sécurité et de sûreté 
aériennes

À l’image de ce qui a été fait pour l’exploitation 
du premier avion électrique certifié en aviation 
générale, la DSAC poursuivra son soutien aux 
industriels permettant l’émergence d’innovations 
technologiques conduisant à une aviation 
décarbonée. 

Cet accompagnement est essentiel pour 
permettre de développer de nouveaux modes 
de mobilités qui, jusqu’à présent, ne sont pas 
pris en compte dans les règlements européens. 
Il conviendra d’être proactif pour permettre 
l’émergence de ces nouvelles formes de mobilités 
sans mise en cause de la sécurité pour les 
passagers et les personnes survolées. 

Pour ces nouveaux types de mobilités 
décarbonées, la DSAC travaillera avec les 
industriels concernés pour proposer des 
expérimentations sur une base progressive pour 
aboutir à de nouveaux cadres règlementaires en 
accord avec l’AESA. 

Afin de répondre aux attentes de l’industrie, de 
nouvelles compétences techniques au sein des 
équipes de la DSAC devront être déployées.

Accompagner les innovations technologiques 
au service d’une aviation décarbonée

4. Les axes stratégiques 
et les orientations opérationnelles

La transition écologique est au cœur des enjeux du 
secteur aérien. C'est devenu un impératif auquel 
tous les acteurs doivent contribuer. 

La DSAC y jouera activement son rôle dans sa 
mission et dans son action de facilitateur vis-à-
vis du monde aérien ; elle mettra en oeuvre ces 
principes dans son propre fonctionnement.

agir pour la transition écologique

2.
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Comme la majorité des activités humaines, 
l’activité aérienne génère des nuisances et a un 
impact sur le réchauffement climatique. Il ne s’agit 
pas de nier cet impact, mais de pouvoir s’appuyer 
sur des données scientifiques pour mieux en 
préciser les enjeux au regard, notamment, de 
l’ensemble des secteurs dont l’activité contribue 
au réchauffement climatique.

Dans ce contexte il est essentiel que chaque 
agent de la DSAC puisse avoir à sa disposition, 
des éléments pertinents et précis sur l’activité 
aérienne et ses impacts. Il s’agit de donner à 
chacun une vision factuelle et objective de 
l’impact du secteur aérien et sur l’ensemble des 
engagements pris et des actions menées pour en 
corriger les effets.

Ces connaissances permettront également de 
mieux expliciter les exigences de sécurité et de 
sûreté au regard des exigences environnementales 
en particulier lorsque les exigences dans ces deux 
domaines ne sont pas convergentes.

Développer les compétences des agents de 
la DSAC sur les enjeux environnementaux du 
secteur aérien

Faciliter la mise en œuvre d’opérations à 
bénéfices environnementaux dans le respect 
des exigences de sécurité et de sûreté

La DSAC affiche sa stratégie d’accompagner et de 
promouvoir, en priorité, les initiatives à bénéfices 
environnementaux qui seront développées par les 
acteurs du secteur aérien. 

Les équipes de la DSAC seront donc amenées à 
prioriser l’étude de certaines demandes lorsque 
celles-ci ont un impact bénéfique sur la transition 
écologique.

Développer la responsabilité 
environnementale de la DSAC au sein de la 
DGAC 

La DSAC affiche son ambition de mettre en œuvre 
un fonctionnement interne plus respectueux de 
l’environnement ; elle visera à développer, auprès 
de ses agents, une plus large prise de conscience 
de la responsabilité environnementale de chacun 
dans la réalisation de ses activités. 

Des actions concrètes seront mises en œuvre pour 
répondre à cet objectif à partir des réflexions déjà 
menées en interne dans le cadre de la préparation 
de ce plan stratégique. 

La DSAC contribuera activement à la définition et 
à la réalisation des actions transverses pilotées au 
niveau de la DGAC.

Promouvoir la biodiversité sur les emprises 
aéroportuaires dans le respect des 
contraintes de sécurité et de sûreté

La biodiversité sur les plateformes aéroportuaires 
est une démarche emblématique portée par la 
DGAC. 

Le nombre total d’aéroports en France représente 
une surface importante, de l’ordre de cinq 
fois celle de Paris. Les aéroports couvrent très 
majoritairement des espaces qui abritent une 
biodiversité ordinaire riche et bénéfique pour 
l’environnement. 

Consciente de l’enjeu de la préservation de 
cette biodiversité à la fois pour l’environnement 
et la sécurité sur les aéroports, la DSAC par 
l’intermédiaire de ses services locaux, aidés 
notamment par le STAC, accompagnera les 
initiatives des exploitants d’aéroports dans ce 
domaine.
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4. Les axes stratégiques 
et les orientations opérationnelles

Dans un contexte généralisé de contraintes sur 
les ressources disponibles, la recherche d’une plus 
grande performance est une nécessité.

La DSAC recherchera l’amélioration de l’efficience 
du service rendu en matière de sécurité et de sûreté 
aux acteurs du secteur. 

En interne, la performance de la DSAC s’appuiera, 
en particulier, sur l’amélioration de la gestion de ses 
ressources et de ses compétences dans le nouveau 
cadre de travail des fonctions supports de la DGAC.

AMÉLIORER LA PERFORMANCE DE LA DSAC

Améliorer l’efficience globale de la DSAC 
passera par la délégation à des organisations 
de confiance de certaines tâches aux enjeux de 
sécurité moindres. Ce principe n’est pas nouveau : 
certaines délégations ont déjà été finalisées et 
d’autres sont en cours de réalisation. Ainsi, la mise 
en œuvre de certains examens théoriques de 
personnels navigants non professionnels pourra 
être déléguée à des fédérations d’aviation légère. 

En s’appuyant sur des partenaires sélectionnés, 
le service peut ainsi être rendu au plus proche 
des acteurs, en particulier les acteurs individuels 
comme les pilotes, en s’affranchissant des 
contraintes liées à l’implantation territoriale de la 
DSAC. 

La DSAC étudiera l’opportunité de réaliser 
d’autres délégations dans le souci d’optimiser ses 
ressources, d’améliorer le service rendu et sans 
remettre en cause les niveaux de sécurité et de 
sûreté.

Rechercher l’efficience en concentrant 
l’action de la DSAC sur les tâches aux enjeux 
de sécurité et de sûreté les plus élevés

Dans un contexte de contrainte des ressources, 
l’efficience du service rendu passe également 
par une meilleure priorisation du traitement des 
demandes en fonction des enjeux de sécurité ou 
de sûreté. 

Le principe de priorisation s’appliquera, entre 
différentes demandes transmises par les 
opérateurs, en fonction de leurs impacts sur la 
sécurité. Les équipes de la DSAC auront aussi le 
souci de trouver l’équilibre entre le respect des 
délais impartis et l’analyse exhaustive d’un dossier 
lorsque cette exhaustivité n’apporte pas de gain 
en termes d’amélioration de la sécurité.

Lorsque nécessaire, le niveau de prescription 
des procédures internes sera analysé ; en 
effet, les procédures applicables, nécessaires 
à une application précise et homogène de la 
réglementation, ne doivent pas être comprises 
comme des cadres inutilement contraignants dans 
leur lettre ; les marges de manœuvre existantes 
devront être mieux précisées et explicitées afin 
d’être plus largement utilisées.

La recherche de l’amélioration du service rendu se 
traduira aussi par des efforts de simplifications et 
de rationalisations dans la gestion des processus, 
efforts qui seront menés dans le cadre de la 
certification ISO de la DSAC. 

Améliorer le service rendu par une plus 
grande priorisation des actions 

améliorer la performance de la dsac

3.
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Le traitement des dossiers des opérateurs dans 
le cadre de la crise sanitaire via la plateforme 
d’échanges METEOR a montré l’importance d’avoir 
des outils de travail communs et dématérialisés 
entre opérateurs et équipes de la DSAC.

Au-delà de la gestion de crise, la numérisation, 
sans sous-estimer l’importance des relations 
directes entre les agents de la DSAC et les 
opérateurs, doit permettre d’obtenir des gains 
importants en termes de délais et de qualité de 
service rendu. 

La DSAC engagera prioritairement ses ressources, 
en particulier financières, pour répondre à cet 
objectif.

Les efforts de numérisation des outils ainsi que 
des processus seront poursuivis. Le système 
METEOR continuera d’être amélioré pour mieux 
répondre aux attentes des opérateurs surveillés 
et en particulier sur l’interfaçage avec leurs 
propres systèmes. Le développement du système 
ARCHIMED pour la gestion des certificats 
médicaux sera mené à terme. Un grand projet 
de numérisation de toute la chaine de gestion 
des licences des personnels navigants devra être 
engagé et mené également à son terme.

Améliorer le service rendu par une 
numérisation plus poussée et adaptée des 
outils des processus 

Pour la DSAC, la notion d’agilité s’applique à la 
capacité de répondre aux demandes des acteurs 
en s’affranchissant si besoin, en cas de difficultés 
de ressources, des limites géographiques de son 
organisation. Cette agilité répond à la dynamique 
d’activité des opérateurs qui peuvent décider 
rapidement de lancer telle ou telle opération ou 
au contraire se retirer de certaines activités. 

La DSAC continuera de mettre en œuvre ce 
principe et s’attachera à développer pour chaque 
agent le sentiment d’appartenance à la DSAC 
avec une culture commune qu’on soit affecté 
en échelon central ou en région, en métropole 
comme outre-mer.

Renforcer la cohérence d’actions de la DSAC 
en développant un fonctionnement plus agile 

En complément de la numérisation des 
procédures de travail par le développement 
d’outils spécifiques à la DSAC, il conviendra 
de rechercher à tirer profit au maximum des 
possibilités offertes, en termes de méthodes de 
travail collectif, du déploiement en 2021 de la 
suite Microsoft 365 au sein de la DGAC.
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4. Les axes stratégiques 
et les orientations opérationnelles

La DSAC renforcera la transversalité de ses actions 
entre domaines. L’objectif est de donner aux 
opérateurs concernés par plusieurs domaines 
de surveillance une vision plus cohérente de leur 
situation et pas seulement une vision segmentée 
domaine par domaine. Pour les équipes d’un 
domaine, cela permet également d’avoir la vision 
plus globale d’un opérateur.

Facteur d’amélioration du service rendu, 
cette vision globale, tant du point de vue de 
l’opérateur que vis-à-vis des équipes en charge 
de la surveillance, est aussi un facteur contributif 
d’amélioration de la sécurité et de la sûreté.

La DSAC a la volonté de mieux communiquer sur 
le processus de traitement des demandes des 
opérateurs. La première action en ce sens portera 
sur l’information à donner, lors d’une demande 
d’un usager, sur les délais normalement requis 
pour l’examen du dossier. Améliorer l’information 
sur le traitement des demandes aidera aussi à 
mieux structurer le processus d’avancement 
du traitement d’une demande ; en ce sens le 
travail sur les plans de charge qui est en cours 
d’expérimentation doit être poursuivi et mené à 
son terme.

Fluidifier les relations avec les usagers 
et améliorer la qualité de service rendu 
notamment en termes de visibilité et de 
délais 

C’est un souci permanent de la DSAC que de 
s’assurer de la maîtrise de ses ressources. 

Afin de porter au mieux ses besoins, la DSAC 
s’assurera d’avoir la disponibilité et la maîtrise des 
outils de pilotage de ses effectifs, des évolutions 
de carrière de ses agents et de ses budgets dans 
le contexte de la création des services inter-
régionaux responsables de l’exécution dans le 
domaine des fonctions supports. 

Un nouveau mode de fonctionnement devra être 
en place avec le secrétariat général de la DGAC 
qui continue de garantir l’autonomie de la DSAC 
par rapport à l’opérateur DSNA.  

La DSAC visera à identifier les nouvelles 
compétences requises et celles jugées critiques 
dans les métiers où elles sont particulièrement 
longues à construire.

S’assurer de la maîtrise des ressources pour 
répondre aux missions de la DSAC et garantir 
son indépendance fonctionnelle vis-à-vis de 
l’opérateur intégré à la DGAC
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Pour la DSAC, la formation est un axe clé pour son 
efficacité et sa capacité à remplir ses missions. 
La DSAC continuera d’investir significativement 
- financièrement et en moyens humains -  malgré 
les contraintes sur les ressources. 

Les efforts de formation seront poursuivis pour 
l’ensemble des métiers de la DSAC, à l’instar de 
ce qui a été fait précédemment avec la formation 
tronc commun pour l’ensemble des inspecteurs de 
surveillance et pour l’encadrement. 

La politique de formation permettra de répondre 
aux évolutions technologiques, comme le 
développement des nouvelles mobilités, et 
aux nouvelles exigences sociétales. Au-delà 
des formations portant sur les connaissances 
techniques, elle permettra aussi de développer 
les compétences de savoir-faire et de savoir-
être indispensables aux actions menées avec les 
partenaires externes. 

Les efforts, visant à améliorer la capacité 
managériale et le fonctionnement collectif, 
seront poursuivis en particulier les formations 
au management ainsi que la mise en place de 
dispositifs de prise de poste et du tutorat.

Poursuivre une politique de formation 
adaptée aux évolutions technologiques et 
sociétales 

En s’appuyant sur l’expérience acquise en 2020 et 
sur l’expérience des DSAC-IR en outre-mer dans 
la gestion des crises cycloniques en particulier, la 
DSAC lancera des réflexions en vue de se préparer 
à gérer mieux et de façon plus ordonnée les 
crises, alors même que de nouveaux risques sont 
identifiés. À titre d’exemple, la dématérialisation 
massive, en particulier, conduit à rendre critique 
les systèmes de communication. 

Il convient de se préparer à savoir opérer, au 
moins en mode dégradé, alors même que des 
pans entiers de notre infrastructure pourraient 
être inopérants.

S’organiser pour faire face à des situations 
d’urgence ou de crise

La nouvelle organisation des fonctions supports 
de la DGAC a un impact fort sur l’organisation des 
services en échelon central et dans les régions. 

De nouvelles procédures de travail devront être 
mises en œuvre, y compris dans la réalisation des 
missions dites techniques, entre les services de la 
DSAC et les nouveaux SIR. 

Ce nouveau fonctionnement sera à intégrer dans 
les processus de la DSAC dans le respect de
sa certification ISO. Les services de la DSAC 
contribueront activement au fonctionnement de 
cette nouvelle organisation.

La DSAC sera vigilante quant au service rendu 
puisqu’il est indispensable à la bonne réalisation 
de ses missions.

Contribuer au fonctionnement de la nouvelle 
organisation des fonctions supports de la 
DGAC
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et les orientations opérationnelles

renforcer l’insertion de l’autorité nationale de surveillance dans le monde 
aéronautiqueRENFORCER L’INSERTION DE L’AUTORITÉ NATIONALE DE 

SURVEILLANCE DANS LE MONDE AÉRONAUTIQUE

Portée par son ambition de continuer à être 
un acteur de premier plan au sein du système 
européen de sécurité aérienne, la DSAC 
poursuivra sa coopération avec l’AESA pour être 
en mesure de répondre à ses sollicitations pour la 
sous-traitance de l’activité de certification ou de 
surveillance. Déjà importante, la part des activités 
déléguées par l’Agence à l’autorité française peut 
être amenée à augmenter à la suite du Brexit. 

La DSAC continuera d’encourager ses agents les 
plus expérimentés à devenir inspecteurs pour 
le compte de l’AESA, notamment dans des 
domaines où elle est peu présente aujourd’hui. 
Cette contribution permettra à la DSAC de mieux 
connaître les pratiques à l’étranger. Dans ce sens, 
la DSAC mènera des actions de communication 
et de formation afin de valoriser ces activités. Elle 
renforcera ses outils internes en vue de mieux 
capitaliser toute l’expérience acquise à travers ces 
missions. 

Sur le plan règlementaire, la DSAC poursuivra 
son implication dans les travaux européens 
pour faire valoir les positions françaises dans 
l’évolution du référentiel européen de sécurité 
aérienne. Elle s’attachera à identifier les tâches 
règlementaires dont les enjeux justifient une 
attention et un investissement particuliers 
afin d’y consacrer les ressources appropriées. 
Elle s’attachera à y impliquer les opérateurs et 
industriels volontaires, très en amont. Lorsque 
c’est jugé pertinent, la DSAC pourra se porter 
volontaire auprès de l’Agence pour élaborer, seule 
ou en coopération avec d’autres États membres, 
des avant-projets de textes règlementaires. Enfin, 

Préserver la position d’autorité nationale de 
surveillance de premier plan en Europe

Sur la période du plan stratégique, la DSAC 
poursuivra ses actions de communication avec les 
opérateurs en élargissant encore ses actions vers 
plus de transparence et de partage des objectifs 
de sécurité. 

La DSAC poursuivra ainsi ses actions de promotion 
de la sécurité en s’appuyant sur différents canaux 
en particulier sur des moyens de communication 
dématérialisés, comme l’organisation de 
webinaires, qui ont montré leur intérêt depuis 
2020. 

Dans la réalisation de leur mission de surveillance 
d’un opérateur, les équipes de la DSAC 
s’attacheront à plus de transparence sur les 
méthodes, les procédures utilisées, les choix 
opérés et sur les objectifs poursuivis dans 
l’application de la surveillance basée sur les 
risques.

La DSAC étudiera également l’intérêt de partager 
plus largement certaines données et indicateurs 
sur la sécurité et la sûreté, disponibles aujourd’hui, 
mais encore assez peu diffusés au sein du secteur.

S’assurer de la transparence dans nos 
méthodes et de nos objectifs auprès des 
opérateurs

Par ce nouveau plan stratégique, la DSAC affiche plus encore son ambition de 
s'insérer au cœur du monde aéronautique. 

En Europe, il s'agit de se maintenir comme autorité nationale de premier plan. 

Au sein du secteur, la DSAC continuera à développer ses actions et s'assurera 
de leur bonne compréhension par les acteurs concernés.

la DSAC poursuivra son action d’influence dans 
les organes consultatifs de l’Agence, dans lesquels 
les participants qu’elle désignera pour représenter 
l’autorité française s’attacheront à être force de 
proposition et d’initiative.

4.
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De nombreuses actions ont été menées, 
notamment en interne DGAC, pour améliorer la 
connaissance des métiers de la direction avec des 
effets plutôt positifs sur l’attractivité des postes 
de la DSAC. 

La DSAC poursuivra cette politique en externe, au 
sein du secteur aérien, en recherchant des actions 
concrètes de communication et d’échanges avec 
l’ensemble des acteurs concernés.

Améliorer la visibilité de la DSAC pour mieux 
faire connaître son action et ses métiers

Au-delà des actions de communication et 
d’échanges, la DSAC recherchera l’élargissement 
des échanges en termes de compétences entre 
les opérateurs et ses services. Elle s’attachera à 
promouvoir, sous des formes à déterminer, les 
participations croisées à des actions de formation 
ou des stages d’immersion entre les équipes des 
opérateurs aériens et les équipes de la DSAC. 

Le développement des réseaux thématiques, où 
peuvent échanger en toute transparence et en 
confiance les équipes de la DSAC et parfois celles 
d’autres services de l’État et celles des opérateurs, 
sera recherché sur les sujets de la sécurité, de la 
sûreté et de la cybersécurité.

Favoriser le partage de connaissances et des 
compétences au sein de l’écosystème du 
transport aérien

Compte tenu des bénéfices attendus en termes 
d’expérience pour le service et pour les agents, 
la DSAC souhaite poursuivre son action à 
l’international en répondant aux sollicitations 
externes, en particulier au bénéfice d’autres 
autorités, malgré un contexte tendu en matière 
de ressources. Aussi, un travail sera engagé, avec 
les autres directions concernées de la DGAC 
(en particulier la DTA), pour mieux identifier les 
actions les plus utiles et mieux préparer la DSAC à 
y répondre.

Organiser l’action de la DSAC à l’international 
pour mieux répondre aux demandes de 
prestations externes en particulier au 
bénéfice d’autres autorités ou de l’OACI
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et les orientations opérationnelles

INTERVENIR EN LIEN AVEC LES TERRITOIRES

Les rôles des DSAC-IR sont aujourd’hui 
différemment connus selon les régions et selon 
les acteurs. Afin de renforcer leur insertion, il est 
essentiel qu’elles soient mieux identifiées par les 
acteurs d’un territoire comme point d’entrée pour 
toutes les questions touchant le secteur aérien 
ou ayant un impact sur l’activité aérienne, en tant 
que : 

• Garant du cadre règlementaire qui régit les 
activités aériennes 

• Expert du secteur aérien pour répondre aux 
sollicitations des autres services de l’État ou des 
services territoriaux ou des élus 

• Service compétent territorialement chargé de la 
mise en œuvre des politiques publiques portant 
sur le secteur aérien et sur l’espace aérien 

• Relais entre les institutions locales et les 
opérateurs locaux en particulier dans la gestion de 
crise 

• Relais entre les acteurs et opérateurs locaux et 
l’administration centrale 

• Service pouvant apporter une expertise aux 
opérateurs aériens locaux en particulier dans 
l’émergence de projets innovants 

• Interface avec les autorités étrangères que ce soit 
en outre-mer ou dans certains cas en métropole

Renforcer l’insertion de la DSAC au sein des 
territoires 

Au sein des territoires, en complément des missions 
d’autorité nationale de surveillance, les DSAC-IR en 
métropole et outre-mer sont à la fois porteuses des 
politiques publiques de l’État en matière d’aviation 
civile et interlocutrices des acteurs locaux, qu’ils 
soient institutionnels ou privés, pour l’ensemble des 
questions touchant le secteur aérien. 

En vue d’optimiser la mise en œuvre des politiques 
publiques dans les territoires, la DSAC sera force 
de proposition pour les autres directions de la 
DGAC afin de mieux formaliser les processus 
concernés.

Ainsi, au sein de la DGAC, il s’agit notamment de 
consolider les processus d’échanges avec la DTA 
pour la mise en œuvre des politiques publiques, 
de développer et coordonner les relations avec 
la MALGH sur les dossiers d’aviation légère et 
générale et mieux formaliser les échanges avec 
le SNIA en matière de politiques domaniales et 
immobilières.

En interne à la DSAC, le fonctionnement global 
du processus régalien continuera à faire l’objet 
d’actions d’amélioration continue.

La DSAC s’attachera, lorsque cela est pertinent, 
à proposer des orientations pour la mise en 
œuvre, au plus près des enjeux et des acteurs 
des territoires, de certaines politiques publiques 
portées par la DTA et pour les sujets dont le 
traitement est peu formalisé dans les processus de 
la DGAC.

Plus largement, le partage des bonnes pratiques 
entre DSAC-IR sera mieux organisé et formalisé.

Optimiser la territorialisation de la mise en 
œuvre des politiques publiques 

intervenir en lien avec les territoires

5.
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Les agents en DSAC-IR concernés par les 
actions territoriales doivent pouvoir s’appuyer 
sur certaines compétences et connaissances 
spécifiques en complément de leurs compétences 
techniques : 

• Connaissances des collectivités territoriales, des 
services déconcentrés de l’État et le cas échéant 
des autorités frontalières

• Connaissance du contexte économique d’un 
territoire et des acteurs privés du secteur aérien 
du territoire

• Connaissances juridiques propres aux territoires 
en matière d’urbanisme en particulier 

• Savoir être selon les interlocuteurs locaux 
institutionnels ou particuliers (associations, 
riverains)

• Savoir intervenir avec une attitude appropriée 

• Compétences en termes de communication 
pour expliciter les termes techniques utilisés et 
être compris par tous 

• Savoir expliquer la stratégie globale de 
l’écosystème du transport aérien portée par la 
DGAC 

• Connaissances des évolutions des politiques 
publiques impactant les territoires

Des actions de formation et de compagnonnage 
interne seront organisées à cet effet.

Consolider des compétences spécifiques pour 
exercer ses missions dans les territoires 

Glossaire 
des abréviations 
et acronymes 

ACI : Airports concil international

ADEME : Agence de la transition 
écologique

AESA : Agence de l’Union 
européenne pour la sécurité aérienne

ANSSI : Agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information

CAA UK : Autorité de l’aviation civile 
(Royaume Uni)

CORSIA : Carbon Offsetting and 
Reduction Scheme for International 
Aviation

DGAC : Direction générale de l’aviation 
civile 

DSNA : Direction des services de la 
navigation aérienne 

DTA : Direction du transport aérien

DTI : Direction de la technique et de 
l’innovation de la DSNA

ENAC : École nationale de l’aviation 
civile

LPM : Loi de programmation militaire

NIS : Network and Information Security

OACI : Organisation de l’aviation civile 
internationale

OSAC : Organisme pour la sécurité de 
l’aviation civile

PSE : Programme de sécurité de l’État

SGS : Système de gestion de la sécurité

SIR : Secrétariat interrégional

SNIA : Service national de l’ingénierie 
aéroportuaire

STAC : Service technique de l’aviation 
civile
 
ULM : Ultra léger motorisé



Développer la responsabilité 
environnementale de la DSAC au sein de la 
DGAC

Promouvoir la biodiversité sur les emprises 
aéroportuaires dans le respect des contraintes 
de sécurité et de sûreté
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Renforcer et valoriser une démarche de 
surveillance basée sur les risques comme 
gage d’une amélioration de la sécurité et de 
la sûreté et de renfort de la culture sécurité

POURSUIVRE 
L’AMÉLIORATION DE LA 
SÉCURITÉ ET DE LA SÛRETÉ1

Développer la culture de sûreté au-delà du 
seul respect de la conformité dans un souci 
de plus grande performance

Adapter notre action en termes de leviers 
d’actions, d’accompagnement en fonction 
des types d’opérateurs et enjeux de sécurité 
et de sûreté

Développer notre capacité d’analyse de 
données au bénéfice de la sécurité

Contribuer à rendre le transport aérien plus 
robuste face aux risques de cybersécurité et 
plus résilient face aux attaques

Faciliter l’appropriation par les acteurs des 
exigences applicables

Améliorer la transversalité des méthodes de 
surveillance entre les domaines techniques 
comme facteur d’amélioration de la sécurité

SYNTHÈSE 
DES AXES STRATÉGIQUES ET 
ORIENTATIONS OPÉRATIONNELLES 

AGIR POUR LA 
TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE2

Intégrer les attentes environnementales et 
les enjeux de la transition écologique dans la 
gestion des impératifs de sécurité et de sûreté 
aériennes

Accompagner les innovations technologiques 
au service d’une aviation décarbonée

Développer les compétences des agents de 
la DSAC sur les enjeux environnementaux du 
secteur aérien

Faciliter la mise en œuvre d’opérations à 
bénéfices environnementaux dans le respect 
des exigences de sécurité et de sûreté

Anticiper l’usage des innovations chez les 
opérateurs et leurs impacts pour les métiers 
de la surveillance



S’organiser pour faire face à des situations d’urgence 
ou de crise

Contribuer au fonctionnement de la nouvelle 
organisation des fonctions supports de la DGAC

Organiser l’action de la DSAC à l’international 
pour mieux répondre aux demandes de 
prestations externes en particulier au bénéfice 
d’autres autorités ou de l’OACI

Renforcer l’insertion de la DSAC au sein des 
territoires

RENFORCER L’INSERTION  
DE L’AUTORITÉ 
NATIONALE  
DE SURVEILLANCE  
DANS LE MONDE 
AÉRONAUTIQUE

4

Préserver la position d’autorité nationale de 
surveillance de premier plan en Europe

S’assurer de la transparence dans nos méthodes 
et de nos objectifs auprès des opérateurs

Améliorer la visibilité de la DSAC pour mieux 
faire connaître son action et ses métiers

Favoriser le partage de connaissances et des 
compétences au sein de l’écosystème du 
transport aérien

Optimiser la territorialisation de la mise en 
œuvre des politiques publiques

Consolider des compétences spécifiques pour 
exercer ses missions dans les territoires
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SYNTHÈSE 
DES AXES STRATÉGIQUES ET 
ORIENTATIONS OPÉRATIONNELLES 

AMÉLIORER LA PERFORMANCE  
DE LA DSAC3

Rechercher l’efficience en concentrant l’action de 
la DSAC sur les tâches aux enjeux de sécurité et de 
sûreté les plus élevés

Améliorer le service rendu par une plus grande 
priorisation des actions

Améliorer le service rendu par une numérisation  
plus poussée et adaptée des outils et des processus

Renforcer la cohérence d’actions de la DSAC en 
développant un fonctionnement plus agile

Fluidifier les relations avec les usagers et améliorer 
la qualité de service rendu notamment en termes de 
visibilité et de délais

S’assurer de la maîtrise des ressources pour 
répondre aux missions de la DSAC et garantir son 
indépendance fonctionnelle vis-à-vis de l’opérateur 
intégré à la DGAC

Poursuivre une politique de formation adaptée aux 
évolutions technologiques et sociétales

INTERVENIR EN LIEN AVEC 
LES TERRITOIRES5
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